Droit de retrait

     Le protocole du 28/7/1994 a prévu l'insertion du droit de retrait au profit des fonctionnaires et agents relevant de son champ d'application .Le protocole est directement inspiré par la loi du 23/12/1982 et la directive européenne du 12/6/1989 qui visent à promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des personnes au travail.

     Le fonctionnaire se voit reconnaître un droit de retrait de son poste de travail face à un danger grave et imminent. ( le danger doit  être susceptible  de  produire un accident  ou  une maladie entraînant la mort ou une incapacité permanente ou temporaire prolongée)

     Procédure d'alerte :

Le fonctionnaire signale immédiatement  à  l'autorité administrative ou  à  son  représentant  toute situation  qui  présente un danger grave et imminent  pour  sa  vie ou  sa  santé, ainsi  que  toute défectuosité dans les systèmes de protection.l'alerte peut être donnée par un membre du CHS. Ce signalement doit être inscrit dans le registre de sécurité tenu sous la responsabilité du chef de service.

     Exercice du droit de retrait :

L'autorité administrative ou son représentant doit procéder sur le champ à une enquête. Si le signalement est effectué par un membre du CHS,celui-ci doit être associé à l'enquête.L'autorité administrative doit prendre les dispositions nécessaires pour remédier à la situation de danger et informe le CHS compétent.En dernier ressort , l'autorité administrative arrête les mesures à prendre et  met en demeure le fonctionnaire concerné de reprendre le travail dès que le danger est écarté ou que le retrait a été considéré comme injustifié.En cas de divergence sur la réalité du danger ou de la manière de le faire cesser, l'autorité administrative a obligation de réunir le CHS compétent dans les 24h er d'avertir l'inspecteur du travail. L'employeur ne peut pratiquer de retenue sur traitement,ni prendre une sanction contre le salarié.

     Ce droit concerne la situation de danger grave et imminent lié aux bâtiments et équipements.

Par analogie on peut l'utiliser syndicalement dans des situations de violence.Mais,ce n'est pas inscrit dans le texte, l'administration peut donc décider d'imposer un retrait de salaire.

